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CîtOYENS  REPRÉS 


ENTANS 


Qüqiqub  le  Corps  Iégiflatif  ait  fait  beaucoup  pour 
maintien  de  1 ordre  & l’exécution  des  lois  , en  créant  m 
nouvelle  gendarmerie  , en  lui  donnant  une  oreanifatic 
fagement  combinée,  en  s'alïurant  quelle  fera,  dès  f0n  « 
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gime  j compofée  de  citoyens  dignes  des  fondions  auxquelles 
ils  font  appelés  ? on  ne  peut  s’empêcher  de  convenir  qu’il 
n’a  pas  encore  rempli  fa  tâche  toute  entière  , 5c  peut  - être 
même  que  ce  qui  lui  relie  à faire  eft  plus  important  5c  plus 
difficile  que  ce  qu’il  a déjà  exécuté.  En  etfet , citoyens  , fi  la 
gendarmerie  ne  réparoit  chaque  jour  les  pertes  qu’elle  éprouvera 
chaque  jour  , elle  feroit  nécefïairement  bientôt  anéantie  \ 
fi  les  élémens  nouveaux  qui  entreront  dans  fa  compofition  , 
n’étoient  pas  choifis  avec  foin,  elle  feroit  bientôt  dénaturée, 
fi  le  hafard  ou  la  faveur  y dillribuoient  les  grades  élevés , 
elle  feèoit  bientôt  ou  corrompue  par  l’intrigue , ou  diffipée 
par  le  dégoût  ^ fi  fes  membres  n’étoient  pas  certains  de  trou- 
ver dans  un  traitement  régulièrement  payé  de  quoi  pourvoir 
à leurs  hefoins  , ils  perdroient  facilement  de  leur  aétivité  , 
de  leur  délicateffe , 5c  peut-être  de  leur  probité  ; fi  des  mains 
pures , économes  & exercées  ne  dirigeoient  l’adminiftration 
de  ce  Corps  , il  feroit  plus  difpendieux  fans  être  plus  heu- 
reux -,  fi  enfin  des  règlemens  fages  ne  lui  imprimoient  un 
mouvement  grand,  confiant  5c  régulier  , il  deviendroit  inutile  ^ 
5c  peut-être  même  dangereux.  Ainfî , nous  devons  pourvoir 
au  remplacement  fucceffif  de  fes  membres  -,  veiller  à ce  que 
tous  les  individus  qui  entreront  dans  ce  corps  , foient  dignes 
d’en  faire  partie  * exciter  parmi  eux  l’émulation  5c  le  zèle  , 
mais  bannir  cette  efpèce  d’ambition  inquiète  qui  enfante 
plus  de  vices  quelle  ne  produit  de  vertus-,  leur  affigner  une 
folde  fuffifante  & certaine  ; leur  donner  un  régime  d’admi- 
^niflration  fàge  , 5c  de  bons  adminiflrateurs  -,  5c  enfin  les  fou- 
mettre  à une  difeipîme  qui  , fans  être  ni  trop  minutieufe  ni 
trop  auflère  , prévienne  ou  puniffe  tout  ce  qui  pourroit  com- 
promettre le  bon  ordre  5c  le  fervice  public. 

Le  Confeil  des  Cinq  Cents  convaincu  de  ces  vérités  , a 
configné  dans  une  réfolution  dont  vos  commifïaires  m’ont 
chargé  de  vous  entretenir  , les  difpofitions  îégiflatives  qu’il 
a cru  les  plus  propres  à produire  ces  grands  5c  heureux 
réfultats.  Avant  de  nous  livrer  à l’examen  approfondi  que 
cet  important  5c  difficile  travail  appelle  , nous  allons  vous 


préfenter  notre  opinion  6c  fur  Fade  d urgence  qui  îe  pré- 
cède , 6c  fur  la  manière  dont  ii  efb  motivé. 

Malgré  notre  jufte  éloignement  pour  les  décrets  d’urgence , 
nous  vous  propoferons  d’approuver  encore  celui- ci  : nous  avons 
été  forcés  de  vous  faire  cette  proportion  , parce  que  nous 
avons  reconnu  que  î’organifation  de  la  gendarmerie , qui  doit 
être  terminée  le  2.5  germinal  , ne  pourroit  s’efFeduer  fi  vous 
vous  refuiiez  de  ftatuer  fur  cette  réfolution  autrement  qu’en 
employant  la  forme  des  trois  ledures. 

Quant  aux  motifs  d’urgence,  nous  vous  en  propoferons 
de  nouveaux , parce  que  ceux  qui  ont  été  adoptés  par  nos 
collègues,  nous  ont  paru  tirés  du  fond  de  la  réfolution  6c  de 
ieur  volonté  , tandis  qu’ils  ne  doivent  l’être  jamais  que  des 
circonftances  où  le  Corps  légiflatif  fe  trouve. 

Voici  comment  s’exprime  le  Confeil  des  Cinq-Cents  . 

<(  Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , confîdéranr  que  la  gen- 
darmerie nationale  , dans  fon  état  aduel  , ne  peut  remplit 
l’objet  important  de  fon  inftitution  , 6c  aiïiirer  l’exécution 
des  lois , la  tranquillité  publique  6c  la  sûreté  des  citoyens  ^ 

» Confldérant  la  néceilité  de  donner  fans  délai  au  gouver- 
nement les  moyens  de  réprimer  les  atteintes  portées  jour- 
nellement à l’ordre  public  , à la  vie  & aux  propriétés  des 
individus  ; 

» Confldérant  que  îa  prompte  organifation  de  la,  gen- 
darmerie nationale  eft  une  des  mefures  les  plus  propres  à faire 
ceiïer  les  vols  6c  les  brigandages , 6c  rendre  à la  police  fa 
force  adive  6c  tutélaire  , 

» Déclare  qu’il  y a urgence  » . 

Voici  comment  votre  commiiïion  a cru  que  le  Confeil 
des  Anciens  doit  s’exprimer  : 

Le  Confeil  des  Anciens  confldérant  que  îa  gendarmerie 
nationale  ne  pourroit  entrer  en  adivité  à l’époque  fixée  par 
des  lois  antérieures ,,  s’il  exigeoit  que  les  difpofitions  législa- 
tives dellinées  à fixer  la  folde , le  traitement , i’adminiftration 
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& la  police  de  ce  corps  , ainfi  que  l’admilTioh  & l’avan- 
cement de  les  membres  ^ fuiïent  foumifes  à la  forme  des 
trois  lettures.,  approuve  latte  d’urgence. 

La  refolution  dont  nous  allons  nous  occuper  efi  divifée 
en  quatre  titres.  Le  premier  traite  deladmiflion  ôc  devance- 
ment; le  fécond  , de  la  folde  & du  traitement  ; le  troifième, 
de  i’adminiftration  ; le  quatrième  , de  la  difcipline  & police. 
Le  titre  premier  eft  compofé  de  11  articles.  Outre  les 
conditions  dadmiflion  j & le  mode  d’avancement  , ils  déter- 
minent le  rang  que  les  membres  de  ce  corps  tiendront  dans 
l’armée , 8c  ['uniforme  qu’ils  porteront. 

La  réfokition  veut  qu  on  ne  puiffe  , à l’avenir  , entrer  dans 
la  gendarmerie  qu’en  qualité  de  gendarme  ou  comme  lieu- 
tenant. Cette  difpofition  a été  critiquée  par  quelques  per- 
sonnes qui  auroient  voulu  que  , pendant  un  certain 
temps  5 la  moitié  des  places  vacantes  dans  chaque  grade 
fut  refervee  pour  les  membres  de  la  gendarmerie  qui  ont 
été  réformés  ou  qui  le  feront  en  exécution  de  la  loi  rendue 
hier.  Votre  commiflion  a penfé  avec  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents,  qu’une  difpofition  femblable  auroit  nui  au  bien  du 
fervice  ; car  elle  auroit  éteint  ou  afFoibii  le  zèle  que  fefpé- 
rance  de  l’avancement  donnera  aux  membres  du  nouveau 
corps  ; elle  a penfe  encore  que  vous  avez  fait  pour  les  mem- 
bres de  l’ancien  corps  tout  ce  qu’ils  avoient  droit  de  pré- 
tendre , en  .Ieqr  ouvrant  l’entrée  des  troupes  de  ligne  , en 
leur  accordant  des  penfions  de  réforme  ou  des  penfions  de 
retraite.  Cependant  elle  croit  qu'on  auroit  dû  placer  dans 
le  numéro  3 de  l’article  II  , qui  traite  des  fervices  mili- 
taires des  afpirans-  à une  place  de  gendarme  , le  fervice  fait 
dans  la  gendarmerie  fur  la  même  ligne  que  le  fervice  de 
guerre  , & que  l’on  auroit  dû  même  nommer  la  gendarmerie 
dans  la  partie  de  l’article  VI  qui  détermine  les  qualités  que 
doit  réunir  celui  qui  afpire  à une  place  de  lieutenant. 

On  s’eft  plaint  aufil  de  ce  que  l’on  ouvroit  deux  barrières 
pour  entrer  dans  la  gendarmerie.  Pourquoi,  a-t-on  dit, 
intervertir  l’ordre  général  de  l’avancement  ? pourquoi  mettre 
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dans  ce  corps  des  officiers  qui , non  façonnés  à ce  genre  de 
fervice  , lui  feront  long-temps  étrangers  , ainli  quà  tous  fes 
membres  qu’ils  dégoûteront  ? Il  n eft  pas  douteux  que  fi  dans  la 
gendarmerie , comme  dans  l’ancienne  cavalerie  , toutes  ou 
prefque  toutes  les  places  d’officier  étoient  données  par  le 
Pouvoir  exécutif  à des  individus  étrangers  au  corps  , le 
découragement  le  mieux  fondé  ne  dût  naître  : mais  nous 
obfcrverons  qu’il  n’y  a que  le  quart  des  lieutenans  qui  foit 
nommé  de  cette  manière|*,  nous  remarquerons  encore  , ainfi 
que  nous  l’avons  fait  dans  l’un  de  nos  précédens  rapports  , 
qu’il  ne  fera  pas  inutile  de  faire  entrer  de  loin  en  loin  dans 
la  gendarmerie  des  officiers  qui  , n’étant  point  imbu;  de  l’ef- 
prit  de  corps  & imprégnés  de  fes  maximes , pourront  en 
reconnoître  les  vices  8c  travailler  à leur  deftru&ion. 

Ayant  regardé  ce^  deux  réponfes  comme  péremptoires  3 
nous  avons  paffé  aux  qualités  exigées  des  afpirans  aux  places 
de  gendarme  &c  à celles  de  lieutenant. 

Nous  avons  été  étonnés nous  devons  vous  l’avouer , au 
moment  où  nous  avons  reconnu  qu’il  faudra  donner  moins 
de  garans  à la  patrie  pour  commander  aux  gendarmes  , que 
pour  être  admis  parmi  eux.  On  exige  du  gendarme  une 
certaine  inftruéiion , 8c  on  n’en  exige  point  du  lieutenant  ; 
l’on  exige  du  gendarme  des  preuves  de  moralité  , de  bonne 
conduite  , 8c  on  n’en  /exige  point  du  lieutenant  -,  on  exige 
du  gendarme  qu’il  ait  fait  trois  campagnes  , 8c  on  n’exige 
du  lieutenant  que  des  fervices  ordinaires.  On  n’a  certaine- 
ment point  penfé  , comme  on  le  penfoit  jadis , que  l’on  fait 
tout , qu’on  eft  moral  8c  probe  quand  on  eft  officier  : mais 
on  a fuppofé  que  le  Dire&oire  ne  fera  porter  fon  choix 
que  fur  des  officiers  qui  réuniront  aux  qualités  morales  qui 
leur  font  néceffaires,  les  qualités  phyfiques  8c  l’inftruétion  qu’ils 
doivent  avoir  ; je  l’efpère  : je  fais  plus , je  le  fuppofe  auffi  > 
mais  je  feroîs  bien  plus  certain  qu’il  en  fera  conftamment  airffi 
quand  la  loi  ordonnera  au  Dire&oire  de  ne  nommer  aucun 
lieutenant  qui  n’ait  donné  des  preuves  de  fa  bravoure  à la 
guerre , de  fon  inftruélion  8c  de  fa  moralité. 
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Mais  revenons  à Padmiflion  des  gendarmes  qui  réelle* 
ment  cffc  la  plus  importante  -,  car  fur  deux  cents  membres 
qui  entreront  dans  la  gendarmerie  un  au  plus  y parviendra 
comme  lieutenant. 

Les  conditions  pour  être  gendarme  font  au  nombre  de  cinq. 

La  première  eft  relative  à l’âge  : on  en  a fixé  le  minimum 
à 3o  ans  j nous  penfons  qu’on  auroit  du  aufli  fixer  un  maxi- 
mum , 3c  que  l’éqoque  de  ans  pourroit  être  indiquée. 
S’il  faut  que  le  gendarme  ait  toujours  cette  maturité  que 
Lufage  donne  , il  faut  Souvent  aufti  qu’il  déploie  de  la  force  , 
de  l’agilité  , de  badrede  ; 3c  d’ailtaurs , n’eft  - il  pas  inutile 
d’ouvrir  à un  citoyen  une  carrière  qu’il  ne  pourra  parcourir 
que  pendant  un  efpace  de  temps  très- court  ? 

La  fécondé  condition  eft  relative  à I inftraéUon.  Nous 
.avons  reconnu  que  le  mot  correâxment , qui  a été  jufqu’ici 
employé  dans  les  lois  antérieures  , n’a  pas  produit  l’effet 
qu’on  en  attendoir.  'Il  faut  donc  , ou  que  la  loi  foit  plus 
exigeante  5 ou  qu’elle  foitfuppléée  par  un  règlement  particu- 
lier. Et  pourquoi  ne  ferions-nous  pas  nous-mêmes  tout  ce  que 
nous  reconnoiftons  utile  3c  que  la  Constitution  ne  nous  dé- 
fend pas? 

Nous  avons  applaudi  à la  troifièms  condition  exigée^:  c’eft 
celle  qui  veut  que  le  gendarme  ait  fait  trois  campagnes.  Cette 
condition  aura  le  double  avantage,  quelle  nous  donnera  des 
gendarmes  d’unelvaleuf  éprouvée  , Sc  qu’elle  offrira  aux  dé- 
fenfeurs  de  la  patrie  une  récompenfe  giorieufe  pour  eux  3c 
utile  à l’Etat.  Pourquoi  le  paJte  focial  n’a-t-il  pas  ainfi  exigé 
que  le  pofte  du  foldat  fut  le  premier  des  degrés  pour  par- 
venir à tous  les  emplois  que  la  République  confère  ? 

La  quatrième  condition,  qui  eft  ainfi  conçue,  d'être  muni 
d'un  certificat  de  bonne  conduite  , nous  a paru  exprimée 
d’une  manière  trop  vague,  f a rédaction  paroîtra  telle- à tous 
ceux  qui  voudront  bien  obferver  que  le  candidat  pourra  & 
peut,  d’hors  3c  déjà,  avoir  quitté  le  fervice  depuis  une  ou 
plusieurs  années  *,  elle  paroîtra  telle  encore  à tous  ceux 
qui  voudront  bien  voir  qu’il  ne  fiiSfitpas  à un  gendarme  d’être 
brave  3c  bien  difcipÜné.  Votre  commiilion  eut  do^e  defiré 
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,que  les  candidats  futient  obligés  de  prouver  aux  éleveurs, 
par  des  certificats  de  leurs  chefs  militaires  , que  pendant  la 
durée  de  leur  fervice  ils  ont  été  conftamment  foldats  braves 
èc  difeiplinés  ; 3c  par  des  attellations  de  leurs  magiftrats , 
que  dans  l’intérieur  ils  ont  été  de  même  fidèles  obfervateurs 
des  devoirs  que  le  paète  focial  impofe  à tous  les  citoyens. 

La  condition  relative  à la  taille  du  gendarme  n’ayant 
donné  lieu  à aucune  obfervation  , nous  nous  femmes  occu- 
pés de  l’article  ÏÜ , qui  fixe  le  mode  d’admifiion. 

On  a fait  contre  cet  article  des  obiervations  qui  nous 
ont  paru  devoir  vous  être  foumifes. 

On  s’eft  plaint  de  ce  que  la  loi  nouvelle  ne  preferit  pas 
aux  adminiftrations  centrales  d’ouvrir  un  regifire  d’infeription 
pour  la  gendarmerie.  On  a dit  que  ce  regiitre  feroit  un 
garant  que  les  adminiftrations  ne  propoferont  jamais  que  des 
perfonnes  réfoîues  à accepter  un  emploi  de  ce  genre;  on  a dit 
que  cette  infeription  donneroit  aux  adminiftrateurs  l’occafion 
6c  ie  temps  de  connoître  les  candidats  ; on  a dit  enfin  que 
cette  infeription  pourroit , dans  certaines  circonftances , offrir 
à fadminiftration  une  lifte  très-utile  ; car  elle  contiendrait 
le  nom  des  citoyens  les  plus  dévoués  au  maintien  des  lois. 
Nous  avons  cru  , d’après  ces  motifs , que  l’ouverture  du 
regiftre  auroit  dû  être  ordonnée. 

Qn  s’eft  plaint  aufii  avec  raifon  de  ce  que  la  loi  ne  fixe 
pas , pour  chacune  des  opérations  quelle  ordonne,  l’époque 
où  elle  fera  terminée.  Ce  filence  ne  pourroit-il  pas  être  caufe 
qu’on  îaiiTera  les  places  de  gendarme  trop  long-temps  va- 
cantes , ce  le  bien  public  fouffriroit  de  ce  retard.  Peut-être 
feroit-il  bon  que  les  lois  > au  moins  pendant  quelque  temps, 
guidaffent  ainfi  conftamment  tous  les  fonctionnaires  publics. 
C’eft  peut-être  la  feule  manière  de  faire  renaître  l’exaCti- 
tude,  qui  eft  la  première  des  qualités  d’un  adminiftratcur. 

On  a blâmé  le  petit  nombre  de  noms  dont  la  lifte  fera 
compoféc.  Tout  le  monde  conviendra  qu’une  lifte  de  trois 
laide  la  nomination  réelle  entre  les  mains  de  celui  qui  la 
drelfe , même  quand  il  eft  de  bonne  foi.  Qu’eft-cs  donc  * 
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quand,  féduit  par  l’efprh  de  parti,  ou  trompé  par  fes  paflîons 
personnelles  il  a le  projet  dabufer  de  la  loi,  & de  forcer 
les  Mirages  du  véritable  électeur , en  ne  lui  préfemant  dans 
la  reaiite  qu’un  feul  fujet  à élire  ? Une  lifte  de  cinq , ou  peut- 
ctre  de  dix  , nous  a paru  néceilaire.  Il  faudroit  être  ou 
bien  adroit  ou  bien  déhonté  pour  réuffir  à ne  placer  aucun 
digne  candidat  dans  une  Me  de  dix  noms. 

On  a demandé  enfin  fi  îe  capitaine  5c  les  autres  officiers  delà 
gendarmerie  auront  la  faculté  de  difcuter  les  qualités  des  candi- 
dats  , 5c  de  rejeter  ceux  qui  ne  leur  paroîtront  pas  devoir  con- 
courir:5c  quel  fera  dans  ce  cas  le  juge  qui  prononcera  entre  ceux 
qui  auront  préparé  la  lifte  & ceux  qui  devront  élire?  Ces 
deux  queftions  méritoient  detre  examinées  5c  réfolues. 

Les  articles  relatifs  a 1 avancement  font  au  nombre  de  fix. 
iNous  allons  les  parcourir  rapidement. 

r .^es  Cinq-Cents  a totalement  abandonné  le 

fyfteme  deie&ion  des  chefs  par  les  fubordonnés,  5c  nous 
devons  le  remercier  de  ce  retour  vers  les  vrais  principes.  Il 
a beaucoup  donné  a l'ancienneté  des  fervices,  Sc  il  a eu 
raifon  , puifqu il  a pris  de?  précautions  pour  qu’on  n’admette 
dans  la  gendarmerie  que  des  citoyens  dignes  5c  capables  de 
devenir  officiers , fous-officiers.  S’il  fe  fut  rêfufé  a ces  pré- 
cautions-, I ancienneté  n eut  dû  donner  que  de  très-foibles 
prérogatives.  Celui  qui  n a d autres  droits  que  fôn  âge  , mé- 
rite fans  doute  des  égards  5c  de  la  reconnoiftance  , mais 
non  de  parvenir  au  commandement.  Le  Confeil  des  Cinq- 
Ceuts  a auffi  donné  lefpoir  au  mérite  diftingué  d’être  porté 
avant  fon  tour  de  rôle  aux  grades  élevés  5 5c  cela  étoit 
ueceiiaire  afin  de  ne  pas  éteindre  l’émulation.  Si  le  refte 
de  la  loi  ne  vous  oftfoit , citoyens  repréfentans , aucun  motif 
de  rejet  , vous  pourriez , fans  beaucoup  d’inconvéniens 
adopter  tout  ce  qui  eft  relatif  à l’avancement } mais  fi  vous 
vous  croyez  obligés  â la  rejeter,  votre  commifiion  a penfé 
que  vous  devriez  dire  ici , afin  de  le  faire  remarquer  à nos 
collègues , qu’il  auroit  peut-être  mieux  valu  ne  rien  accorder , 
dans  le  choix  des  brigadiers,  aux  fervices  étrangers  à la  gen- 


9 

<tarmerie  , parce  qu'il  pourra  fe  faire  qu'un  gendarme,  créé 
depuis  fîx  mois  , deviendra  brigadier  avant  un  gendarme 
en  exercice  depuis  fix  ans  -,  qu’il  auroit  fallu  prévoir  le  cas 
où  il  n’y  auroit  dans  la  compagnie  aucun  gendarme  qui 
eût  cinq  ans  de  fervice  en  cette  qualité  , & enfin  celui  où 
les  officiers  d’une  même  compagnie  ne  pourroient  s’accorder 
fur  le  choix  d’un  brigadier. 

Votre  commifiion  a cru  encore  que  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  auroît  dû  ne  pas  forcer  le  confeil  d’adminiftration  à 
choifir  le  maréchal- des-logis  en  chef  parmi  les  maréchaux  - des- 
logis de  la  compagnie,  &:  l'atitorifer  au  contraire  à choifir 
dans  la  divifion  entière.  Nous  avons  penfé  même  que  fi 
l’on  adoptoit  quelques  obfervations  que  nous  ferons  fur  les 
confeils  d’adminiftration , on  devroit  laiflèr  au  confeil  de 
divifion  le  choix  de  ce  fous- officier. 

En  nous  réfumant  fur  ce  qui  eft  relatif  à l'avancement , 
nous  dirons  que  le  mécanifme  général  nous  en  a paru  conçu 
avec  art , parce  que  les  droits  accordés  à l’ancienneté  font 
allez  grands  pour  fixer  les  individus  dans  le  corps  , Sc  les 
choix  allez  fréquens  pour  corriger  les  erreurs  que  l’ancienneté 
peut  forcer  à commettre.  Nous  ajouterons  que , débarranés  du 
petit  nombre  d’imperfedions  que  nous  avons  remarquées  , 
toutes  les  difpofitions  qui  le  concernent  méritent  de  trouver 
place  dans  notre  code. 

L’article  10,  qui  attribue  au  gendarme  le  rang  de  bri- 
gadier de  cavalerie  , au  brigadier  le  rang  de  maréchal-des- 
logis , &c  au  maréchal-des-logis  ordinaire  le  rang  de  maréchal- 
des-logis  en  chef,  eft  imité  des  anciennes  ordonnances  -,  il 
eft  deftiné  à donner  aux  gracies  fubordonnés  de  la  gendar- 
merie le  commandement  fur  les  grades  correfpondans  de 
l’armée  •.  cette  difpofition  étoit  jufte  &:  néceftaire.  Votre 
Commifiion  a defiré  qu’il  eût  été  poiïible  , pour  atteindre 
ce  but , d’employer  un  moyen  qui  ôtât  à l’armée  l'a  crainte 
de  voir  renaître  des  commifiions  fans  fondions  &:  des  rangs 
fans  emploi. 

L’article  1 1 & dernier  de  ce  titre  premier  régie  l’uniforme 
de  la  gendarmerie.  Votre  commifiion  a applaudi  à l’idée  de 
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confervcr  à ce  corps  les  couleurs  nationales , difpofées  comme 
elles  le  font  aujourd’hui  ; ett  toutes  les  diftin&ions  qui 
exiftent  depuis  quelque  temps  doivent  par  cela  feul  être 
confervées  : mais  elle  a regardé  l’aiguillette  comme  pouvant 
être  fouvent  dangereufe.  Si  le  Confeil  des  Cinq-Cents  ne 
trouve  point  de  manière  de  diftinguer  la  gendarmerie  d’avec 
les  autres  troupes  à cheval,  il  faudra  bien  la  conferver  ; car 
elle  eft  préférable  à la  bandoulière  qui  a les  mêmes  incon- 
véniens  phyfiques  , Sc  qui  feroit  naître  des  idées  qu’il  faut 
laifTer  dans  l’oubli. 

le  titre  fécond  eft  auOi  compofé  de  onze  articles  , tous 
relatifs  a la  folde  Sc  au  traitement  de  la  gendarmerie. 

Le  premier  détermiue  la  folde  attribuée  à chaque  grade. 

Cette  folde  eft  pour  chaque^  grade  plus  forte  que  celle 
qui  avoit  été  fixée  par  TAffemblée  cpnftituante. 

Le  colonel  avoit  . . 6ooo  1.,  & il  a aujourd’hui  7695  1. 

Le  chef  d’efcadren.  . 36oo  : il  a 4690 

Le  capitaine  ....  2600  : 

Le  lieutenant  ....  iboo  : 


il  a 
il  a 


Le  maréchal-des-logis 
en  chef 600  : 


0200 

2045 


il  a 
il  a 
il  a 
il  a 
il  a 


1200 

1465 

i365 

1000 

600 


Le  marénhaî-  des-logis.  1106  : 

Le  brigadier  ....  1000  : 

Le  gendarme  monté  . 900  : 

Le  gendarme  non  monté  5oo  : 

L’augmentation  de  folde  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents 
a accordée  au  gendarme  ne  vous  paroîtra  pas  trop  forte  : 
vous  voudrez  , comme  vos  collègues , qu’il  foit  à l’abri  du 
befoin , Sc  même  de  toute  crainte  de  ce  genre  , mais  votre 
commiftîon  à trouvé  que  les  chefs  de  divifion  , d’efeadron , 
les  capitaines  Sc  les  lieutenans  n’ont  pas  une  indemnité 
fuftifante. 

Un  calcul  très-court  le  prouvera. 

Si  uii  mâréchal-des-Iogis,  qui  n’eft  pas  tenu  à fe  déplacer, 
ou  qui , lorfqu’il  découche  , obtient  une  indemnité  , qui 
&ft  monté  a vêtu  , équipé  aux  dépens  de  la  maffe , Sc  logi 
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à ceux  de  FÊ tat , a befoin  pour  la  nourriture  Sc  ceîle^de  Ton 
cheval  d’une  femme  de  1 465  livres,  je  demande  fi  234-5  hv. 
peuvent  fuffire  au  lieutenant  pour  fa  nourriture , fon  vête- 
ment , fon  logement , le  renouvellement  de  fon  cheval , 
fa  nourriture  , fon  ferrage  6c  fon  panfement , pour  1 entretien 
de  fon  équipement  6c  pour  fes  frais  de  tournée.  Il  importe  , 
bien  plus  qu'on  ne  le  croit,  de  donner  aux  officiers  de 
gendarmerie  un  traitement  un  peu  fort.  Il  iaut  qu  ils  foient 
vêtus  décemment’,  qu’ils  aient  un  excellent  cheval*  que  dans 
leurs  ftatîons  ils  ne  foient  pas  réduits  a une  tentante  médio- 
crité, 6c  que  dans  leurs  tournées  ils  ne  foient  pas  forcés;  de 
demander  un  gîte  aux  hommes  riches  ; car  ce  gîte  1 Etat 
le  paie  : je  me  trompe,  c’ell  le  pauvre  qui  le  paie.  3 ou 
4oo  livresj  d’augmentation  accordées  à un  lieutenant  feroient 
peu  pour  le  tréfor  , mais  feroient  beaucoup  pour  l’ordre 
public.  Cette  obfervation  eft  plus  particulièrement  applicable 
encore  au  chef  de  divifion  , dont  les  tournées  feront  plus 
longues  6c  plus  difpendieufes , 6c  qui  devra  néceüairement  avoir 
au  moins  un  fecrétaire.  Votre  commiffion  a donc  penfé  qui! 
eft  indifpenfable  d’accorder  à tous  les  officiers  un  fupplement 
pour  leurs  tournées  ^ qu'il  faut  que  ce  fupplément  foit  pro- 
portionné a la  dépenfe  que  ces  tournées  occasionneront  *,  quil 
r»e  puhle  être  payé  qu’au  vu  de  certificats  délivres  par  les 
autorités  ccnftituées;  certificats  dont  elles  tiendront  note  dans 
leurs  regiftres  *,  certificats  qui  prouveront  que  tel  officier  de 
gendarmerie  a couché  tel  jour  à tel  endroit , 6c  y a rempli 
telles  6c  telles  fondions. 

Ce  mode  qui  fera  pour  nous  un  garant  que  les  tournées 
feront  faites  avec  exaditude  , aura  encore  l’avantage  d etre 
uniforme  avec  celui  qui  eft  employé  pour  le  gendarme  oblige 
de  coucher  hors  de  là  réfidence , mode  beaucoup  plus  fage 
que  tous  ceux  qui  ont  été  employés  jufqu’à  ce  jour,  6c  contre 
lequel  on  n'a  fait  d’oBjedion  que  fur  fa  quotité.  Dans  un 
mémoire  qui  nous  a été  remis  , on  a prouvé  que  la  forums 
de  7 décimes,  ou  14  fous,  n’indemnifera  pas  un  marecnal- 
de-lcgis  obligé  de  découcher } que  celle  de  10  6c  de  12  fous 
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J demmfera  moins  encore  le  gendarme  & le  brigadier;  on 

c'  V A<3ue,cette  indemnité,  n’étant  qu’un  rembour- 
ent,  de  voit  etre  le  meme  pour  tous.  Le  Confeil  des  Cinq- 

tt  *Tera  C£S  °“ervatl0ns  qui  nous  ont  paru  iuftes. 

Un  des  membres  de  votre  commiffion  dont  l’opinion  doit 
etre  dun  très-grand  poids  auprès  de  vous,  parce  qu’il  fert 
epu.s  ong-temps  dans  la  gendarmerie,  auroit  déliré  qu’au 
Heu  de  donner  aux  gendarmes  obligés  de  découcher,  le  fupplé- 
ment  de  traitement  dont  nous  venons  de  parler,  on  leur  eût 
ccorde  une  femme  déterminée  pour  chacune  des  arreftations 

qu ils  feraient.  Cette  opinion,  fondée  & fur  la  connoiflance 

du  cœur  humain  & fur  l’expérience  du  paiTé,  avoit  d’abord 
e tut  votre  commiffion  : elle  avoit  cru  trouver  dans  cette 
elpece  de  prime  un  moyen  de  raviver  le  zèle  de  la  çendar- 
merie;  mais  plulieurs  confidérations  l’ont  ramenée  a préfé- 
rer  l efpece  de  traitement  fixé  dans  l'aiticle  VI  : l’une  , c’cft 
que  ! aliemblée  conftituante  qui  trouva  ce  mode  établi , crut 
oevoir  le  bannir;  la  fécondé  , c’eft  que  le  Confeil  des  Cinq- 
t-ents  va  nous  propofer  de  rétablir  une  maffie  d’encouraae- 
ment  Pay  compagnie , qui  s’élèvera  à 2,000 francs  environ 

ou  on  diftribuera  aux  fous-officiers  & gendarmes  qui , pendant 

1 annee  auront  donné  les  preuves  les  plus  fortes  & les  plus  nom- 
bleuies  ne  civifrqe  , d’aélivité  & de  zèle  ; la  troifième , c’eft 
qu  il  ferait  extrememeut  difficile  de  régler  les  cas  dans  lef- 
quels  les  arreftations  devroient  être  payées  ; la  quatrième , 
& la  principale , c eft  qu’on  habitueroit  le  gendarme  à cal- 
culer , & que  très-fouvent , s’il  avoit  pris  cette  habitude  , il 
pourrait  ne?hger  des  devoirs  infructueux , ou  préférer  à la 
prime  de  llitat,  qui  ferait  néceffairement  foible  , la  prime 
conliderable  qui  lui  ferait  préfentée  par  le  crime. 

.,  yo«««  Pu  remarquer,  citoyens  repréfentans,  en  lifant 
1 article  VI,  qu’il  a cumulé  pour  le  gendarme  la  partie  de 
Ion  traitement  qui  eft  deftinée  à fa  nourriture  & à fon  menu 
entretien  , avec  la  partie  qui  eft  deftinée  à la  nourriture  de  fon 
cheval.  _Nous  avons  reçu , relativement  à cette  cumulation  , 
des  observations  que  nous  devons  vous  foumettre.  En  ne 
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faifant  point  de  la  Tomme  dedinée  à îa  nourriture  du  chenal 
une  maiïe  particulière,  on  a l’air,  a-t-on  dit , de  vouloir 
laiiTer  au  gendarme  le  foin  d’y  pourvoir  lui- même  , 8c  c’eft-îà 
un  très-grand  abus  ; car  il  arrivera  que  des  gendarmes  ou  peu 
prévoyans,  ou  mauvais  calculateurs , ou  abandonnés  à leurs 
pallions  , ou  entraînés  par  les  befoins  de  leurs  familles  , 
nourriront  mal  leurs  chevaux  y feront  par  conféquent  fou- 
vent  forcés  de  les  renouveler , & plus  fouvent  encore  dans 
fimpofiihiîité  de  faire  leur  fervice.  Cette  obfervation , dont 
nous  avons  reconnu  l'importance  8c  la  vérité  , nous  a fait 
de  Tirer  que  dans  la  nouvelle  réfolution , fi  vous  rejetez  celle- 
ci,  ou  dans  une  réfolution  fubféquente,  fi  vous  approuvez  celle 
qui  vous  occupe  , on  fépare  pour  le  gendarme , comme  on 
l'a  fait  pour  les  fous-officiers , la  partie  dedinée  à la  nourri- 
ture du  cheval  d'avec  ce  qui  ed  dediaé  à eux  - mêmes  , 8c 
qu’on  en  fade  une  malle  nommée  de  fourrage . Mais  quoique 
nous  demandions  qu’on  faffe  une  ma  de  de  fourrage  , nous 
ne  prétendons  point  cependant  que  cette  made  ne  doive  point 
appartenir  au  gendarme  : nous  croyons  qu’elle  doit  être  fa  pro- 
priété , qu'il  doit  en  toucher  le  réfidu  -,  qu’elle  doit  être  formée 
par  dation , mais  dirigée  par  le  confeil  d’adminidration  , 8c 
que  le  fous-officier  doit  y verfer  la  même  fomme  que  le  gen- 
darme r nous  penfons  fur-tout  que  jamais  elle  ne  doit  reder 
entre  les  mains  du  gouvernement , à îa  charge  par  lui  de 
fournir  les  fourrages  , car  il  pourroit  arriver  que  le  cheval 
mangeroit  du  mauvais  fourrage  , 8c  que  le  gendarme  le  paie- 
roit  très-cher.  Il  ed  vrai  que  dans  certains  départemens  les 
gendarmes  auront  plus  de  bénéfice  que  dans  d’autres,  mais 
par-tout  36o  francs  mis  en  maiïe  fuffiront  a la  nourriture 
du  cheval.  Débarraffons , débarraiïons  le  plus  que  nous  pour- 
rons , débarraiïons  le  gouvernement  des  fournitures  à faire 
aux  troupes  *,  Tadminidration  des  corps  ed  la  meilleure  ; elle 
ed  fur-tout  préférable  , en  ce  qu  elle  éloigne  des  bureaux  du 
minidre  cette  foule  d’hommes  immoraux  qui  l’obsèdent,  qui 
ruinent  l’Etat  8c  finirent  prefque  toujours  par  pervertir  les 
agens  de  la  République, 
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Nous  n’abandonnerons  point  ce  qui  eft  relatif  à la  folde 
8c  au  traitement , fans  vous  entretenir  des  précautions  que  le 
Confeii  des  Cinq-Cents  a prife's  pour  que  ces  objets  leur 
l'oient  régulièrement  payés.  L’article  IV  veut  que  le  paie- 
ment de  ïa  folde,  des  fourrages  8c  du  logement,  toit  fait  tous 
les  mois  par  les  payeurs  généraux  de  département , aux  con- 
ieils  d’adminiftration , fur  des  états  fournis  par  les  capitaines, 
vifés  par  les  çommiflaires  des  guerres , 8c  formés  d après 
d’autres  états  arrêtés  par  les  municipalités  de  canton.  Votre 
commiffîon , au  vu  de  cet  article  , a été  convaincue  que  les 
craintes  précédemment  exprimées  par  un  de  nos  collègues 
fur  la  régularité  du  paiement  de  la  gendarmerie  dévoient 
s’évanouir  : en  effet , dès  que  la  loi  8c  l’intérêt  général  veulent 
que  la  gendarmerie  foit  foidée  mois  par  mois , il  n’eft  pas 
douteux'  que  la  tréforerie , après  avoir  calculé  ce  que  chaque 
compagnie  devra  toucher  chaque  mois , ne  donne  à fes 
acrens  l’ordre  de  retenir  une  fomme  pareille  ; 8c  cet  ordre  une 
fois  donné , on  ne  peut  plus  douter  de  la  régularité  de  cette 

branche  de  1er  vice.  , 

La  partie  de  l’article  VII  qui  accorde  au  confeii  a’admi- 
niftration  le  droit  d’ordonner  des  retenues , nous  a paru 
inutile  8c  dangereufe  : inutile , puifqu  il  eft  dit  dans  la  réfo- 
lution  que  le  gendarme  doit  être  vêtu  , équipé  8c  remonté 
fur  la  malle  , puifqu’il  doit  nourrir  fon  cheval  8c  pourvoir 
à fon  entretien  ; dangereux , parce  qu’on  pourroit  en 
aLufer.  Votre  commiftion  a craint  qu’il  ne  fe  trouvât  dans 
la  Gendarmerie  des  'chefs  qui  , pour  donner  a leur  troupe 
un  air  de  tenue  qui  les  ht  remarquer  , ne  facri  halTent  a 
leur  petite  vanité  le  bien-être  du  gendarme  8c  de  fa  famille. 
Quel  eft  le  militaire  qui  ne  le  rappelle  pas  d’avoir  vu  jadis 
de  jeunes  colonels  impofer  à leurs  foldats  les  privations  les 
plus  fortes , ahn  de  leur  donner  quelque  vêtement  unique- 
ment deftiné  à la  parade  ? Si  le  pafle  eft  perdu  pour  nous , 
l’avenir  nous  préfentera  bientôt  l’image  des  abus  qui^  ont 
rendu  la  révolution  néceffaire , 8c  qui  en  avoient  préparé 
8c  même  alluré  le  fucces. 


1 5 

Si  nous  avons  demandé  qu’il  fût  fait  des  changemens  à 
l’article  VII,  parce  qu'il  nous  a préfenté  une  difpontion  qui 
peut  devenir  la  lource  de  quelques  abus , à plus  forte  railbn 
demanderons -nous  qu’on  en  faife  éprouver  à l’article  VIII , 
qui  renferme  une  difpofition  vraiment  injufte.  Cet  article 
veut  que  les  officiers,  fous-officiers  8c  gendarmes,  auxquels  il 
a été  ou  pourroit  encore  être  fourni  des  chevaux,  éprouvent , 
ceux-ci  une  retenue  de  4,°o  ? & ceux-là  une  retenue  de  5oo  fr. 
Que  les  chevaux  que  l’Etat  fournira  à l’avenir  lui  foient  rem- 
bourfés,  rien  de  plus  juft©;  mais  qu’il  exige  qu’on  lui  rem- 
bourfe  tous  les  chevaux  qui!  a fournis , cela  ne  peut  être. 
Quoi!  pourroit  dire  un  gendarme  , depuis  quatre  ans  je  fers 
la  République  prefque  gratuitement  , 8c  vous  voulez  encore 
me  faire  payer  le  cheval  que  j’ai  ufé  à Ion  fervice , 8c  vous 
voulez  me  le  faire  payer  400  liv.  : non  ! cela  n’elt  pas  pol- 
lible.  Que  vous  déclariez  que  tous  les  chevaux  que  vous  avez 
fournis  font  votre  propriété  , que  vous  en  prefcriviez  l'elti- 
mation,  que  vous  ordonniez  qu’il  vous  fera  remis  fur  la 
maffe  , chaque  année  , pour  chaque  cheval  de  fous-officier 
8c  gendarme , une  fomme  proportionnelle  à fa  valeur,  8c  qui , 
dans  aucun  cas  , ne  pourra  dépaller  40  francs  par  an/,  que 
vous  ordonniez  que  chaque  officier  qui  gardera  un  cheval  à vous 
éprouvera  chaque  année  , fur  fes  appointemens , une  retenue 
proportionnelle  à fa  valeur,'  8c  qui  ne  pourra  même  excéder  de 
So  francs;  que  vous  ordonniez  que  les  chevaux  foient , lors  de 
leur  réforme  , vendus  à votre  profit,  tout  cela  eft  jufte  ; mais 
nous  vouloir  faire  payer  l’intégrité  du  prix  de  ces  chevaux  pré- 
cédemment fournis  , c’eft  une  injuftice  criante,  8c  dont  l’Etat 
ne  peut  fe  rendre  coupable.  Etonnés  de  trouver  une  pareille 
difpofition  dans  une  réfolution  qui  d’ailleurs  parpilfoit 
diCtée  par  un  grand  efnrit  de  juflice  , les  membres  de  votre 
commiffion  en  ont  voulu  connoître  les  motifs  : ils  ont  appris 
que  l’intention  des  rédacteurs  étoit  telle  que  nous  devions  la 
fiippoler,  8c  qu’on  n’a  voulu  exiger  du  gendarme  que  le  prix 
du  cheval  au  moment  où  la  nouvelle  formation  aura  lieu; 
mais  comme  cette  intention  n’eft  pas  allez,  clairement  ex- 
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primée  dans  la  loi , nous  perfiftons  à croire  que  Cet  article 
doit  nécefiairement  être  modifié* 

Nous  avons  aufiî  voulu  favoir  quelle  etoit  l’idée  des  ré- 
dacteurs de  la  réfoîution,  fur  les  chevaux  qui  ont  été  fournis 
par  la  République  à des  membres  de  la  gendarmerie  qui 
ne  feront  pas  confervés  en  activité:  nous  avons  appris  que 
leur  intention  étoit  qu’ils  fuflênt  rendus  à l’État,  & employés, 
s’ils  y étoient  propres,  à monter  les  membres  du  nouveau 
corps.  Cette  difpofition  nous  a paru  aufti  fage  qu’elle  étoit 
naturelle  à prévoir;  mais  nous  avons  cru  que  pour  éviter 
toute  difcuffion,  toute  incertitude,  la  loi  devoit  s’en  expliquer 
formellement. 

Surpris  aufïi  de  voir  que  l’article  XI  veut  que  la  mafTe 
foit  faite  fur  |e  pied  de  72  i.  pour  les  gendarmes  non  montés 
comme  pour  les  gendarmes  montés;  Tachant  que  l’AfTembiée 
confti  tuante  avoit  déduit  de  la  maffc  une  femme  de  4 o 
francs  pour  chaque  gendarme  non  monté;  & voyant  que 
cette  diftra&ion  auroit  produit  une  économie  de  28  mille 
francs  par  an,  nous  avons  voulu  connoître  les  motifs  qui 
avoîent  déterminé  les  rédacteurs  de  la  réfoîution  à ne  point 
ordonner  cette  réduction.  Nous  avons  fu  que  leur  intention 
avoit  été  de  laiffer  cette  fomme  en  bénéfice  à la  maiTe. 
Etonnés  alors  de  voir  que  l’on  voulût  donner  à certaines 
compagnies  une  gratification  dont  toutes  ne  jouiroient  pas, 
nous  avons  appris  que  nous  avions  été  dans  l’erreur,  lors- 
que dans  notre  premier  rapport  nous  avions  fuppofé  que 
les  gendarmes  non  montés  étoient  deftinés  pour  les  dations 
fituées  dans  les  pays  montagneux  &:  couverts  : on  nous  a 
dit  que  l’intention  du  Confeil  des  Cinq-Cents  étoit  que, 
dans  chaque  chef-lieu  de  département  6c  de  tribunal  cri- 
minel, il  y eût  une  brigade  compofée  de  fept  hommes,  • 
dont  deux  non  montés  ; que  les  deux  hommes  non  montés 
fuffent  particulièrement  deftinés  à transférer  les  açciüfés  de 
la  prifon  au  tribunal , à faire  police  dans  l’inférieur  des  ' 
priions,  dans  le  lieu  des  féaiices  du  tribunal,  ainfi  que  dans'  v 
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, Nous  ne  combattons  pas  en  détail  cette  difWtftrix» 
neft  pas  dans  la  loi,  & qui,  par  conféqüent,  n»  nous  an' 
pâment  point.  Cependant  nous  nous  croyons  autorifés^ 
dire  que  les  gendarmes  non  montés  nous  paroiffem  devoir 
Etre  referves  pour  les  pays  montueux  & couverts  ScaZ  u 
fervice  quon  leur  deftine  dans  Ips  chefs-lieux  dx  dépare 

æesrr*  au  - com^es  de  q 

r 11  J il  y a quelque  temps.  fl  fera  beau  ce  ma 
femble,  cie  voir  les  fonctionnaires  chargés  de  diftriKiT^r  \ • 
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Mais  nous  avons  à faire  fur  cet  article  XI  une  fécond, 
obfervanon  plus  importante.  Pour  nous  rendre  intellHbK 
nous  devons  rapprocher  quelques  difpofitions  i Z ! 
nous  occupe*  1 f ùa  ture  qui 

L’article  XI  dit  : « II  fera  fait  à ch  ami*  ^ . 

maiïe  de  72  livres  par  an  par  chaque  fous  Ünô 

darme,  fur  le  pied  du  commet • lelaiement  enft-  f-S^ 
quart,  tous  les  trois  mois,  à f 'époque  des  revues.  ^ paf 

» L’objet  de  cette  maiïe  fera  de  pourvoir  f i> 
vance,  à k remonte  habillement  & équipement  d^kcom" 
pagme,  & aux  frais  de  bureau  du  Vnfeil 

» Le  montant  du  prix  des  dievanv  dA  A U T?  / » 
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« Cette  maffe  fera  gérée  par  le  confeil  d’adminiftration, 
fans  qu'aucun  fous-officier  ou  gendarme  puifTe  en  demander 
le  compte,  » 

L’articie  VII  dit  : « Les  officiers , fous-officiers  6c  gendarmes 
demeurent  chargés,  tant  de  leur  nourriture  que  de  celle  de 
leurs  chevaux  Ôc  des  dépenfes  relatives  à la  remonte,  à l’ha- 
Biliement  , équipement  6c  entretien  de  l’homme  ôc  du 
cheval.  » 

Le  dernier  alinéa  de  l'article  VIII  dit:  « La  retenue  efFec-* 
tuée,  la  propriété  de  leurs  chevaux  leur  fera  acquife. » 

Ou  votre  commiffion  a mal  faifi  la  liaifon  de  ces  articles, 
©U  bien  ils  ne  préfenîcnt  pas  un  feus  allez  net,  allez 
clair. 

En  effet,  qui  ne  croiroit  en  lifant  dans  l’article  VII,  que 
les  officiers,  fous- officiers  6c  gendarmes  demeurent  chargés 
des  dépenfes  relatives  a la  remonte,  à l’habillement,  l'équi- 
pement 6c  entretien  de  l’homme  6c  du  cheval  ; qui  ne  croi- 
ïoit,  dis -je,  qu’ils  doivent  fe  pourvoir  a leurs  frais  de  ces 
objets:  6c  cependant.,  article  XI,  c’eft  aux  dépens  dune 
malle  qu’ils  doivent  être  vêtus,  équipés  6c  montés. 

Qui  ne  croiroit  de  même,  en  lifant  dans  l’article  XI,  qu’H 
fera  fait  une  malle  de  72  liv.  par  compagnie  pour  chaque 
fous -officier  6c  gendarme  , & que  l’objet  de  cette  malfe 
eft  de  pourvoir  , par  forme  d’avance  , à la  remonte  , 
habillement  6c  équipement  de  la  compagnie  -,  qui  ne  croiroit, 
dis  - je  i que.  la  malfe  de  72  liv.  n’efl  véritablement  quune 
calife  de  prêt  uniquement  deflinée  à avancer  à chaque 
individu  les  femmes  dont  il  pourra  avoir  befoin  pour 
acheter  les  objets  dont  l’article  VII  veut  qu’il  foit  chargé 
de  fe  pourvoir  : cependant  , les  mots  par  an  , qui  font 
dans  l’article  XI,  l'idée  communément  attachée  dans  l’ctat 
militaire  au  mot  maffe  , 6c  le  peu  de. bénéfice  que  le 
gendarme  retirèrent  d’une  cailfe  de  prêt,  dé  tarifent  cette 
croyance,  6c  ramènent  à l’idée  que  la  malîê  efi  .une  pro- 


19 

priété  de  la  compagnie,  ôc  qui  eft  renouvelée  par  l’État 
chaque  année  ? 

A la  le&ure  de  ces  mots,  il  fera  fait  à chaque  compa- 
gnie  j 3c  de  ceux-ci,  V objet  de  la  maffe  efl  de  pourvoir  à 
la  remonte , habillement  & équipement  de  la  compagnie  9 
on  eft  tenté  de  croire  que  le  capitaine  3c  les  lieutenans  doi- 
vent avoir  part  à la  mafte,  3c  cependant  la  malle  n’eft  laite 
que  pour  les  fous-officiers  Se  gendarmes:  laquelle  de  ces 
deux  verfions  eft  la  bonne?  Pourquoi,  fi  la  malTe  doit  fournir 
aux  officiers,  ne  pas  la  payer  pour  eux?  pourquoi , fi  elle 
ne  leur  doit  rien,  fe  fervir  d’une  expreiïion  colle&ive,  qui 
les  comprend  ? 

Si  la  mafl'e  appartient  aux  gendarmes,  fi  elle  leur  eft  donnée 
en  fupplément  de  paie,  pourquoi  leur  laiffer  payer  fur  cette 
maffe  les  frais  de  bureau  de  la  compagnie.  Se  pourquoi  leur 
interdire  d’en  demander  le  compte  ? Si  elle  eft  à l’Etat  Sc  unique- 
ment deftinée  à la  fourniture  des  frais  de  remonte,  habillement, 
équipement,  pourquoi  déclarer  quele  cheval  qui  aura  été  acheté 
par  elle  fera  la  propriété  du  gendarme  5 Si  vous  déclarez  le 
cheval  acheté  par  l’État  une  propriété  individuelle,  il  appartien- 
dra, quand  il  fera  réformable,  au  gendarme  qui  l’aura  monté, 
3c  dès-lors  vous  l'engagez  à le  (urmener  Se  à lui  donner  des 
maladies  ou  des  vices  qui  rendent  la  réforme  néceftaire  $ fï 
vous  déclarez  le  cheval  propriété  privée , il  appartiendra  à 
la  famille  du  gendarme  qui  mourra  -,  il  appartiendra  même 
au  gendarme  qui  quittera  le  fervice,  foit  par  FefFet  de  fa 
volonté,  foit  par  FefFet  de  quelque  infirmité,  foit  parce 
qu’il  aura  mérité  d’être  exclus  du  corps. 

Nous  remarquerons  aufti  que  cet  article  paroît  annoncer 
que  ce  fera  la  République  qui  fournira  les  chevaux  de  re- 
monte de  la  gendarmerie  ; ce  qui  feroit , à nos  yeux  , un 
grand  vice.  Laiffons  à ce  corps , comme  nous  laifterons  aux 
autres  troupes  à cheval  , le  foin  de  fe  remonter  : ainfi  nous 
acquerrons  la  certitude  que  les  chevaux  fe  muîtiplierom  en 
Yrance  ; ainfi  nous  paierons  à l’étranger  de  moins  fortes  contri- 
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butions  ; ainft  nous  débarrafferons  le  gouvernement  d'un 
foin  qui  abforbe  trop  de  fcs  momens  , & qui  trop  fou  venu 
corrompt  fes  agens  fubalternes  -,  ainli  la  gendarmerie  aura 
une  occafion  de  moins  de  former  des  nlaintes  -,  enfin  elle 
fera  mieux  montée  , parce  que  fes  infpeéteurs  auront  une 
liberté  plus  entière  de  faire  faire]  les  réformes  que  les  circonf- 
tances  exigeront. 

Nous  n’avons  pas  befoin  de  îe  dire  -,  citoyens  collègues, 
ces  articles  ont  befoin  d’être  refondus  ; S c il  eft  indifpenfable 
qu’Js  difent  clairement  fi  la  maffe  eft  une  propriété  indivi- 
duelle ou  - une  propriété  collective  , ou  fi  elle  n’eft  qu’une 
caiffe  de  prêt  ^ fi  les  officiers  y ont  des  droits  ou  n’y  en  ont 
point,  ou  s’ils  ont  feulement  la  faculté  d’y  -puifer,  en  rembour- 
sant les  avances  quon  leur  aura  faites.  Il  faut  que  ces  articles 
jtatuentfur  les  chevaux  donnés  avant  l’époque  delà  forma- 
tion prochaine , tant  aux  membres  confervés  qu’à  ceux  qui 
ne  le  feront  pas  y qu’ils  expliquent  quelle  portion  de  la  maffe 
fera  deiHnée  à l'habillement , quelle  à la. remonté  , quelle  à 
l’équipement  l S’il  étoit  permis  a votre  commiflion  de  vous 
préfenter  fon  opinion  fur  ces  différens  - objets  , elle  vous 
diroit  que  le  cheval  doit  appartenir  au  gendarme  , mais  qu’il 
doit  lui  être  fourni  par  le  confeil  d’adminîfl ration  y elle  vous 
diroit  que  la  maffe  doit  atjfïi  être  une  propriété  individuelle  , 
mais  qui  ne  pourra  être  diftribuée  qu’a  certaines  conditions. 
Ces  conditions  feroient  d’être  vêtu  , monté  , équipé  conve- 
nablement , & d’avoir  déjà  en  réferve  une  fortune  capable 
de  pourvoir  aux  befoins  annuels  de  à des  befoins  imprévus  ; 
elle  vous  diroit  que  les  officiers  doivent  avoir  la  faculté 
d’emprunter  à cette  maffe  , mais  être  obligés  d’y  faire  rentrer  , 
à des  époques  prochaines , ce  qu’on  leur  auroit  avancé  pour 
l’achat  de  leurs  chevaux.  Des  exemples  éclairciront  notre 
penfée.  Un  gendarme  vient  d’être  nommé  : il  n’a  ni  vête- 
ment , ni  cheval  , ni  fonds  -,  la  maffe  l’habille,  le  monte  , 8c 
équipe  fon  chpval  : tout  ce  qu’on  lui  livre  lui  eft  donné  au 
prix  coûtant  y il  doit  alors  à la  maffe,  fuppofons , 600  liv.  : au 


bout  de  Fan,  il  ne  doit  plus  que  £28  livres  j dans  la  fécondé 
année  il  demande  quelque  partie  d’habillement  qui  aura  coûté 
20  liv. , alors  il  ne  doit  plus  au  bout  de  Fan  que  4 76  Fv.  : ü 
meurt*,  leconfeil  d’adminiftration  fait  vendre  Ion  cheval  , fon 
habillement  9 fon  équipement  , 8c  donne  à fa  famille  le  ré- 
fidu  , s’il  y en  a , après  la  dette  payée  j ou  bien  il  demande  à 
la  famille  ce  dont  le  gendarme  eft  déclaré  débiteur.  Un  autre 
gendarme  arrive  avec  les  moyens  de  fe  monter , de  s’équi- 
per 8c  de  fe  vêtir  : il  n’a  rien  reçu  pendant  le  cours  de;  la 
première  année  j il  eft  reconnu  créancier  d’une  fomme  de 
72  liv.  : au  bout  de  la  fécondé , on  lui  doit  id4  Fv.  -,  au 
bout  de  la  troiftème , on  lui  doit  216  liv.  ",  8c  alors  on  lui 
fait  décompte  de  16  liv.  L’année  fuivante  fon  cheval  eft  ré- 
formé : il  en  reçoit  un  qui  coûte  36o  liv.  : le  voilà  déclaré 
débiteur  de  la  maffe  de  160  liv.  ; il  ne  pourra  plus  toucher 
de  décompte  qu’il  n’ait  rembourfé  cette  fomme  8c  reporté 
fa  maffe  à 200  liv.  : par  ce  moyen  , le  gendarme  aura  tou- 
jours un  cheval  bon  8c  propre  au  genre  de  fervi'çe  auquel  il  fera 
deftiné  -,  par  ce  moyen  le  cheval  fera  toujours  bien  nourri  , 
bien  panfé  bien  foigné  *,  par  ce  moven  le  gendarme  ne 
fera  jamais  obligé  de  prendre  fur  fa  fubfîftance  pour  pourvoir 
à ces  objets  ; par  ce  moyen  il  fera  intéreffé  à ménager  fon 
cheval , fon  équipement  8c  fon  habillement , 8c  néanmoins 
il  ne  pourra  être  monté  fur  une  haridelle  , être  vêtu  avec 
des  haillons  ; par  ce  moyen  , au  moment  de  la  formation 
nouvelle  , le  gendarme  qui  fera  confervé  8c  qiïfn’atira  point 
de  cheval  à lui , en  recevra  un  de  la  République  au  prix 
de  l’eflimation  , 8c  le  rembourfera  fur  fa  maffe  $ 8c  celui 
qui  fera  monté  , habillé  , équipé , jouira  de  la  maffe  dès 
qu’il  aura  été  déclaré  créancier  d’une  fomme  de  200  liv. , 
fomme  qui  fera  fa  propriété  8c  celle  de  fa  famille. 

Sans  doute , citoyens  collègues , l’adminiftration  de  celte 
maffe  demandera  des  foins  8c  une  furveillance  conftante  *? 
elle  exigera  des  hommes  intelligens  8c  probes  : mais  tout 
cela  eft  poiïible  & même  facile  *,  il  furHt  de  former 
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un  confeil  d’adminiftration  de  de  le  dmger  par  des  règîemens 
fages  *,  & ceia  nous  amène  naturellement  à examiner  fi  le 
confeil  formé  par  la  réfolütion  atteindra  ce  but.  Votre 
commifïîon  ne  Y a point  penfé.  Aucun  gendarme  n’y  eft  ad- 
jnis^  de  dans  Thypothèfe  que  rions  avons  préfentée  , ainfi  que 
dans  celle  de  la  réfolütion  , il  devrait  y en  entrer  au  moins  un. 
11  eft  toujours  compofé  des  mêmes  membres  -,  de  par  cela 
même  il  doit  menacer  les  administrés  d’être  viéli mes  de  la 
nonchalance  ou  des  adminiftraîeurs  d’une  elpèce  de  defpotifme  i 
ce  font  toujours  les  plus  anciens , de  par  cela  même  des  hommes 
qui,  devant  palier  incelïamment  à des1  grades  plus  élevés, 
fe  croiront  peut  - être  plus  intérefiés  à plaire  à leurs 
chefs  qu’à  difeuter  de  défendre  les  droits  de  leurs  fubor- 
donnés.  Ils  ne  fe  raflèmblent  qu’une  fois  par  mois , de  dès- 
lors  ils  ne  prendront  qu’un  foibîe  intérêt  aux  objets  qui  leuit 
feront  confiés.  Ces  vices  ont  déterminé  votre  commiflion  à 
Conclure  que  le  confeil  d’adminiftration  de  chaque  compa- 
gnie devroit  être  cômpofé  de  cinq  membres  , un  de  chaque 
grade  -,  que  le  lieutenant  de  le  brigadier  devroient  être  re- 
ÿiouvelés  à la  fin  de  la  première  année  , le  maréchal-de- 
logis  de  le  gendarme  à la  fin  de  la  fécondé  , ainfi  alternati- 
vement. 

Si  l’on  jugeoit  que  ce  changement  fréquent  de  dation  , utile 
au  fervice  militaire,  peut  nuire  au.  fer  vice  de  la  police  de 
sûieté  , on  poiirroit  fc  borner  à placer  un  gendarme  dans  le 
conleil  ; mais  alors  il  laudroit  néceflairement  réduire  cette 
admini foration  au  rôle  de  confeil  éventuel , de  créer  un  confeil 
général  par  divifion  , lequel  fèroit  le  régulateur  , l’infpedeur  , 
le  révifeur,  le  réformateur  de  tous  ries  ades  du  confeil  de 
compagnie.  Nous  reviendrons  dans  un  moment  fur  la  né- 
ceffité  Se  les  avantages  de  ce  confeil  général. 

Si  vos  commifîàires  ont  blâmé  la  corn pofit ion  du  confeil , 
ils  ont  applaudi  aux  fondrions  que  le  corn  miliaire  des  guerres 
doit  y remplir  : mais  ils  auraient  defiré  que  pour  que  la 
marche  de  l’adminifiratidn  ne  fouffnt  pas  de  l’oppofition  que 
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SS  de  meure  fin  à la  fufpenfion  dans  laquelle  les  affaues 
pourraient  refter.,  fi  le  commifTatre  & le  confe.l  perfi.roiei- 

dans  leur  dUlentiment.  . v . « ÎV-  niT:  fnr- 

Votre  commiffion  a aufll  applaudi  a 1 article  , <1 
eerale  chef  d’efcadron  à fe  rendre , quatre  fois  par  an  , dans  le 
chef-lieu  de  chacun  des  départemens.  Elle  a encore  app 
à l'idée  qui  a dicté  l'article  V.  Cependant  _elie  a trous e , 
atnfi  quel®  vous  >’ai  précédemment  annonce,  quon  navott 
reut-être  nas  tiré  de  cette  idée  heureufe  d un  grand  confetl , 
Lnu  une  fois  par  an  fous  les  yeux  du  chef  de  divtfion , 

& en  préfence  d’un  membre  de  1 admintftratton  cer.  » 
tout  lézard  qu’on  pouroit  en  tirer.  Vos  commtffaires  euffe  t 
Tavef  Vplus  gfand  plaifir  ce  confei  transforme 
ccnfeil  général  de  la  divifion  ; ils auront  ^ 1 «J 

alternativement  tenu  dans  tes  dtfeem chefs-  Lm  des  de 
païtemens  formant  la  divtfion  ; qu  d fut  c9mPt’  . . 

officiers  fupérieurs  & de  huit  autres  membre,  fourms 

les  autres  confeils  de  la  divifion  & choms  a tour  de  grade,  SC 
de  département , de  manière  qu’il  n’y  eut  jama»  p-us  e 
deux  membres  du  même  grade  -,  que  ce  confe.l  geneml  ^t 
à l’cgard  des  confeils  de  département  ce  que  .e  confcbL  h 
demi-brigade  efi  au  confcil  éventuel  deS  bataillons  j.  qu  ud 
terminât  définitivement  tout  ce  qui  ferait  re.atif  a tha^ 
ment , l’équipement  , & fur-tout  aux  remontes  ; qui!  ch 

figeât  par  des  ordres  précis  , les  achats  & « ^'  tePou'es 
qu’il  épurât  tous  tes  comptes  , & pnt  conftotffimcede  tou  es 
ks  branches  d’adminiftration.  Vous  prevéyez  aifement  , 
Moyens  collègues  , les  avantages  qut  refuheroient  de  la 
difpofitton  don.  nous  parions.  Quant  à nous  , -«avons 
cru  en  voir  fortir  l’unité  de  conception  A aatSton  dani 
chaque  divifion  -,  nous  avons  cru  que  le  confei.,  ayant  a faire 
confeaionner  chaque  année  un  nombre  allez  confaerabie  de 
parties  d’habillement  & d’équipement , portera  dans  ces  deu* 
parties  une  économie  très-confidérablê  > car  îl  pourra  s s 
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que  je  çonfeil  fera  mile  V °Ut|  P°Ur  3 pattle  des  remontes 
née  T e Vous  ie  verreZ  nommer , chaque  an- 

des  chevaux  C1&  T fous"officier  dans  la  connoiffance 

duifentiçsmeilkurs^nes  AT  “ déPartemens  qui  P™- 
Ja  première  mafn  i’  :ifes  cholfira  avec  art , les  achètera  de 

moins  deVne  r’  CO"dmra  aVêcfoin  ! & bientôt,  avec 
fe  livrer  au  zt  n V • T-  ge^amterie  gui  pourra 

la  cojifidératiot?  dVfe'^concitoyens017'!^1^  tV°U'e  COnfianCe’ 

as  s -Si  gSJ"; 

cIb,enaTtn,-P  . ils  devJentsaL 

&à  étebhrTd  T1  3 fifr  les  attributions  de  ce  confeil 
de  dTpa  eimSRdaUt0r,të  3uil  doit  avoir  ««  confeils 
fervice^auMes  ô„Rfter  ”j  nUU  pllIS  fortement  au  bien  du 
bu  confj  - ^=ftl6ns  de  compétence.  Plus  on  attribuera 

devroit  pas  onhr3  ^ ’r*-  fon  inftilution  Pe«  utile.  On  ne 
deux  t ^ lrn!ter  avec  foin  la  durée  de  fa  leffion: 

L’arfc!°VrJ  deSn°!US  ?nt  paru  devoir  ,ui  pnffire. 

-.5rUcL  Vf  qm  eft  le  dernier  de  ce  titre,  & qui  peut- 

ftïe  a“rolt  du  êtr^  le  premier  du  titre  fuivam  , décide  que 
ta  gendarmerie  eft,  pour  le  matériel  & la  difcipiine  dlns 

sr  ^ A “,,e  du 

tien  de  1 ordre  pfe  P ' W eft  relatlf  au  main' 

°nt  d’ab°rd  bIâm^  «tte  diftindion , 

«ue  P ln£  dr-  'T"  ’nUdIe  ’ parce  ^u’iisont  conlidéré 
gendarmerie  eft  une  arme  ou  une  force  qui  , lorf- 

q.-.ie  a ete  préparée  par  le  miniftre  de  la  guerre  , eft  né- 
ceJaue  a tous  es  mmtftres.  Mais  voulant  connoître  les  mo- 
ues de  cette  duft.nâion  avant  de  la  condamner  , ils  ont 
appris  que  par  les  mots , pour,  tout  ce  gui  eft  relatif  à l’ordre 
public  , on  «voit  entendu  l’emplacement  des  brigades  & 
iem  compofition  quant  aux  individus  ; ils  ont  vu  qu’on  a 

VolkT  aue°|re  pw-ces  mots  » '?“«  fi™  au  miniftn  delà 
police,  que  la  gendarmerie  devra  faire  parvenir  les  réfultats 
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journaliers  de  fés  travaux  8c  de  fa  correfpondâhcé*  (i)  Àloff 
votre  commiftion  a applaudi  à la  diftindion  quelle  avoit 
été  déterminée  à blâmer  , parce  qtfelie  eft  exprimée  eft 
termes  qui  n’ont  pas  affe2  clairement  rendu  l’idée  des  ré- 
dadeurs. 

I/atticie  premier  du  titre  IV  a excité  aüfll  ait  fêin  devotté 
commiffion  des  débats  (font  je  dois  vous  rendre  comptes 
Il  s’agiffoit . de  favoir  fi  là  gendarmerie  doit  , pour  certains 
délits  commis  dans  l’exercice  de  fes  fondions  , être  jugée  paï 
les  confeils  militaires  j & pour  d’autres  , par  les  tribunaux 
criminels* 

Je  vais  d’abord  vous  faire  Connoitre  les  motifs  de  ceüX 
qui  étoient  oppofés  au  fyftême  de  la  réfolution  ; je  i*etîa^ 
cerai  aufti  ceux  de  fes  partifans.  Ce  fera  à vous  à juger  : cet 
objet  nous  a paru,  par  fon  importance  , digne  de  toute  votrê 
attention* 

Si  la  gendarmerie  poüvoit  encore  être  une  efpèce  dé 
corps  mixte  , tenant  d’un  côté  à l’ordre  judiciaire  , 8c  de 
l’autre  à la  force  armée  , oh  auroit  pu  * fans  douté  > lui 
donner  les  tribunaux  criminels  pour  jugés  dés  délits  qtialî 
judiciaires , 8c  les  confeils  militaires  pour  juges  des  délits 
purement  militaires  : mais  s’il  eft  vrai  que  la  gendarmerie  né 
peut  être  qu’un  corps  purement  militaire  , il  eft  évident 
que  fes  membres  doivent , pour  tous  les  délits  qu’ils  com-» 
mettent  dans  l’exercice  de  leurs  fondions  , être  jügés  par  les 
mêmes  tribunaux  que  le  refte  de  l’armée. 

Or  , la  conftitution  ne  reconnoît  pas  de  corps  mixte  % 
elle  veut  aufti  que  ce  foit  la  force  publique  qui  aifurè.  fexécu-4 
tion  des  jugetnens  & la  pourfuite  des  accufés:  donc  les  mèrti*», 

(1)  Les  rapports  journaliers  & la  correfpondance  générale  dêîà  getl* 
darmerie  obtiendront  fans  doute  une  grande  attention  de  la  part 
de  nos  collègues  5 ils  pourront  puifer  fur  cet  objet  des  renfeigne^ 
mens  prétieux  dans  des  notes  qui  nfont  été  communiquées  par  ié 
citoyen,  Moritlinot , & darts  un  établi ffe ment  dé  ce  genre  5 fërmi 
dans  la  ci-devant  généralité  dé  Soifldns* 

Rapport  par  Lâchée 9 B & 
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bres  de  la  gendarmerie  militaire , 5c  par  le  fait  & par  le  droit, 
ne  doivent  être  jugés  que  par  les  tribunaux  deflinés  à juger 
j’grmée. 

Les  défenfeurs  du  fyftême  de  la  réfoîution  conviennent  que 
nous  ne  pouvons  avoir  plus  de  deux  efpèces  de  force  pu-» 
blique  *,  cependant  ils  difent  que  la  gendarmerie  ne  fait  réel- 
lement partie  ni  de  îa  garde  nationale  en  adivité , ni  de  la 
igarde  nationale  féden taire -,  qu’elle  eft  interpofée  entre  ces 
deux  corps  auxquels  elle  tient  également  : par  fa  diffémination  f 
fes  fondions , c’efl  de  la  garde  nationale  fédentaire  ; par  fa 
formation  5c  fa  paye , c’eft  de  la  garde  nationale  en  adivité. 
Ils  difent  aufti  que  quoique  lé  gendarme  ne  puifte  recevoir 
aucune  attribution  eflenticllement  judiciaire , ii  a cependant 
fouvent  à exercer  des  fondions  qui  , vu  leur  importance  , 5c 
fur^tout  leur  influence  fur  îa  liberté  individuelle  , doivent 
ptre  confîdérées  comme  étrangères  à la  force  publique  or- 
dinaire , & ne  pouvoir  par  cela  même  être  jugées  par  les 
tribunaux  uniquement  deflinés  a juger  des  faits  militaires, 
Suppofez  , difent -ils,  quun  détachement  de  gendarmerie 
^it  été  appelé  pour  conflater  un  vol  ou  un  autre  crime  * 
fuppofez  que  les  gendarmes  appelés  ont  làiffé  évader  l’un 
des  prévenus  ; qu’ils  ont  fouftrait  ou  négligé  de  recueillir 
r pu  même  perdu  des  pièces  de  convidion  , un  confeil  mi- 
litaire pefera-t-il  avec  autant  de  foin  qu’un  tribunal  criminel, 
la  culpabilité  de  l’accufé  ? le  confeil  militaire  ne  verra  qu’un 
|ide  matériel  , repréhenfible  fans  doute,  mais  non  criminel 5 
tandis  que  les  jurés  y verroient  peut-être  la  connivence  qui 
$ exiflé  entre  les  prévenus  de  les  gendarmes  v le  confeil  mi- 
litaire n’y  verra  peut-être  que  de  la  négligence  ou  de  l’é- 
tourderie * tandis  que  le  juré  y découvrira  de  la  complicité 
pu  de  la  corruption  : dans  d’autres  circonflances , un  con- 
feil  militaire  applaudiroit  à un  ade  de  rlgüçur  exercé  par 
Un  gendarme  , tandis  que  le  juré  y verroit  une  contraven- 
tion formelle  à l'article  X des  droits  de  l’homme. 

frappé  p^r  ççs  dernières  çonftdérations  qui  tiennent  d© 
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très-près  à Tordre  public  8c  à la  liberté  individuelle , cett« 
liberté  fans  laquelle  la  liberté  politique  n’efl:  prefque  qu’un 
vain  mot,  votre  commiffion  a conclu  que  cet  article  peut 
8c  doit  être  adopté. 

Mais  elle  n’a  pu  adopter  de  même  l’article  III  du  même 
titre  j - qui  veut  que  les  officiers  de  gendarmerie  ne  puiffent 
être  deftitués  ou  privés  de  leur  avancement  par  tour  d’an- 
cienneté , que  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  8c  en  vertu 
d’un  jugement  légal. 

L’AfTemblée  conflituante , qui  avoit  fait  de  la  gendarmerie 
un  corps  conftitutionnel , 8c  de  fes  capitaines , ainti  que  de 
fes  lieutenans,  des  officiers  de  police  judiciaire  j TAfiemblée 
conftituante  n’avoit  pas  affimilé  la  gendarmerie  à l’ordre  ju- 
diciaire pour  les  deftitutions , mais  Bien  au  refie  de  l’armée , 
8c  la  réioiution  femble  en  faire  une  dalle  à part. 

Obfervons  que  fi  le  fyftême  de  la  réfoîution  étoit  adopté, 
la  gendarmerie  ofFriroit  un  exemple  d’inamovibilité  qui  n’efl: 
point  dans  nos  principes  , 8c  qui  ne  devoit  point  y être. 
Tous  les  fondionnaires  publics  que  la  conftitution  crée , ne 
doivent  être  en  place  que  pendant  un  temps  connu  8c  li- 
mité ^ & les  officiers  de  gendarmerie  y feroient  indéfiniment. 

Obfervons  que  fi  nous  avons  un  mauvais  juge-de-paix  , 
nous  avons  Tefpoir  d’en  être  délivrés  au  bout  de  deux  ans  ; que 
finos  juges  civils  & criminels  font  ignorans , vicieux  ouindolens 
des  élections  très-  prochaines  nous  en  font  juftice  ; mais  qui 
nous  la  fera  d’un  officier  de  gendarmerie  immoral , crapu- 
leux , ignorant  ou  inadif?  & Ton  fait  combien  les  vices  de  ce 
genre  font  communs,  &:  cependant  difficiles  à prouver  léga- 
gaîement  : qui  contraindra  d'ailleurs  un  officier  de  gendar- 
merie afioibii  par  l’âge  , ou  miné  par  des  infirmités  précoces , 
à abandonner  à d’autres  des  fondions  qu’il  ne  peut  plus  rem- 
plir; qui  l’obligera  à prendre  fa  retraite?  Mais  fi  vous  penfiez, 
pour  affiirer  l’indépendance  de  îa  gendarmerie,  devoir  don- 
ner à ce  s officiers  cette  haute  prérogative  , pourquoi  Tavez- 
YOiis  rçfuféç  au  fous-officiçr  8c  au  gendarme?  c’eft  peut  - être 
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à lui  quelle  eft  la  plus  néceiïaire  -,  car  c’eft  lui  qui  agit , c’eft 
lui  qui  eft  le  plus  foible,  qui  doit  avoir  le  plus  d’ennemis, 
qui  a befoin  de  plus  d’encouragemens  & de  foutien. 

Mais  déjà  il  s’eft  élevé  des  objections  fpécieufes,  & qui 
par  cela  même  ne  doivent  pas  relier  Tans  réponfe. 

Vous  voulez  donc,  dit -'on.,  lailïer  au  pouvoir  exécutif 
le  droit  de  deftituer  à fon  gré  les  officiers  de  la  gendarmerie  j 
vous  voulez  donc  lui  lailïer  la  faculté  de  priver  Taneienneté 
de  fon  avancement:  ne  craignez-vous  pas  de  rendre  ce  corps 
trop  dépendant  d’un  pouvoir  ambitieux  par  eflence,  &c  que 
fa  compofttion  peut  rendre  verfatile?  ne  craignez -vous  pas 
que  li  les  officiers  de  gendarmerie  peuvent  être  arbitraire- 
ment , ou  même  facilement  deftitués , ils  ne  fe  dégoûtent  de 
leur  état?  Si  votre  commiflfion  eût  adopté  cette  opinion  , 
elle  eût  pu  fe  fonder  fur  une  bafe  bien  refpeélable  , fur  la 
conftiiution  , qui  permet  au  Directoire  de  deftituer.,  non  un 
officier  de  gendarmerie  , mais  un  adminiftrateur  ; non  un  mi- 
litaire devenu  tel  par  fa  volomé  , mais  un  fonctionnaire  élu 
par  les  délégués  du  peuple  ; non  un  feiïi  fonctionnaire,  mais 
une  admmiftrati  on  entière.  Si  eût  elle  adopté  cetie  opinion , elle 
pourroit  vous  dire  : eft- ce  que  le  Diredloire  n’eft  pas  fpécia- 
îement  &:  privativement  chargé  par  la  conftituiion  de  pour- 
voir à la  fureté  intérieure  &c  extérieure  de  la  République?  eft-ce 
qu’il  ne  doit  pas,  par  cela  même.,  avoir  une  grande.,  une 
très-grande  autorité  fur  fes  agens  ? Elis  pourroit  vous  dire 
encore  : le  Directoire  qui  eft  chargé  dans  certaines  circonf-* 
tances  de  remplacer  ceux  des  adminiftrateurs  qu’il  deftitue  5 
peut  être  tenté  d’en  deftituer  pour  récompenfer  fes  hommes 
ou  fe  donner  des  créatures  j mais  ici  où  il  n’influera  prefque 
point  fur  le  choix  des  remplaçans  , aucun  motif  perfonnel 
ne  pourra  lui  dicter  des  deftitutions.  Cependant  , nous  ne 
dirons  rien  de  tout  cela. 

Non  , citoyens  collègues , non , aucun  des  membres  de 
votre  commiffion  ne  veiu  , aucun  ne  peut  vouloir  que  le 
Directoire  exécutif,  puiflè , comme  nous  l’avons  trop  fouvent 
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vu  depuis.  Ic  commencement  de  la  révolution,  arbitraire- 
ment fufpendre  Sc  deftituer  des  hommes  dont  tout  le  crime 
étoit  de  ne  point  plaire  aux  dépofitaires  de  l’autorité  ou 
a leurs  amis  } non  aucun  des  membres  de  votre  commifiion 
ne  veut  Sc  n’a  pu  vouloir  que  la  gendarmerie  non  plus  que 
le  relie  de  l’armée,  foient  entre  les  mains  du  Dire&oire , 
ou  un  jouet , ou  un  frêle  rofeau  -,  non  „ vous  ne  voudrez  pas  , 
citoyens  collègues , que  des  hommes  qui  auront  confacré  à 
la  patrie  leur  vie  entière,  qui  fe  feront  mille  fois  dévoués  pour 
elle,  dépendent  de  la  volonté  d’un  ou  plufieurs  hommes. 
Ce  n eft  pas  pour  être  efclaves  que  nous  avons  verië  tant 
de  fang  , couru  tant  de  dangers,  fupporté  tant  de  privations  -, 
& dépendre  des  hommes  , c’cll  ce  qui  conflitue  l’efdavage: 
non  , vous  ne  perdrez  pas  cette  occafion  d’exprimer  votre 
voeu  pour  que  des  lois  fages  mettent  fin  à tout  ade  arbi- 
traire qui  pourroit  pefer  non- feulement  fur  la  gendarmerie  , 
mais  encore  fur  l’armée  elle-même  ; mais  vous  vous  gar- 
derez bien  au  fil  d’approuver  une  difpofition  qui,  en  rendant 
les  agens  fubordonnés  trop  indépendans  de  l’autorité  fupé- 
rieure , pourroit  produire  des  maux  tout  aufiî  grands.  Entre 
ces  deux  extrêmes  il  eft  un  milieu  / un  jufte  milieu  qu’il 
faut  faifir;  Sc  ce  point  difficile  n’eft  pas  trouvé,  n’eft  même 
pas  indique  dans  la  réfoîution.  Il  ne  nous  appartient  pas , 
citoyens  collègues , de  le  placer  ce  point  , de  déterminer 
s fi  gît  dans  une  loi  qui  obligeroit  le  Directoire  à motivet 
chaque  arrêté  de  deflitution  , Sc  de  le  rendre  public  par  la 
voie  de  limpreflîon  , ou  fi  , pour  les  délits  non  majeurs  , 
fifaut  créer  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  militaire  qui 
auront  le  droit  de  fufpendre  , de  deftituer  les  gendarmes , leurs 
fous-officiers  Sc  leurs  officiers } s’il  faut  que  le  E)iredoire  accufe, 
par  1 organe  de  1 un  de  fe  s commiftaires les  membres  de  l'a 
gendarmerie  coupables  de  délits  de  ce  genre  devant  le  tri- 
bunal , ou  devant  un  confeiL  de  diTcipline  compofé  à-peu- 
près  comme  le  jury  d’admiffion  formé  par  la  première 
loi  fur  la  gendarmerie.  Il  ne  nous  appartient  point  de  dé- 
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terminer  fî  les  autorités  eonftituées,  & même  les  fimpîes 
citoyens , n auront  pas  auffi  ie  droit  d'accufer  les  membres 
de  la  gendarmerie  devant  f un  ou  l’autre  de  ces  tribunaux  *, 
ii  ces  tribunaux  eux-mêmes  n’auront  pas  le  devoir  & le  droit 
de  pourfuivre  fpontanement  , Sc  de  punir  par  la  defritution , 
la  fufpeniîon  ou  le  non-avar.  cernent , les  membres  de  la  gen* 
darmerie  inaétifs , ignorans,  immoraux  ; mais  nous  penfons 
que  ce  n’eft  que  par  l’un  de  ces  moyens  , ou  par  d’autres 
à-peu-près  du  même  genre,  que  nous  pourrons  éviter  le 
double  écueil  qui  nous  menace. 

Mais,  dira- 1- on  fans  doute  , ce  que  vous  demandez  ,1e  Con- 
feil  des  Cinq-Cents  veut  le  faire , & la  preuve  gît  dans  les 
mots  de  la.  réfolution  : «Les  officiers  de  gendarmerie  ne 
» pourront  être  deftitués  ou  privés  de  leur  avancement  par 
» tour  d’ancienneté  que  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  ^ 
)>  5c  en  vertu  d’un  jugement  légal  ».  Votre  commiffion  n’a 
pas  douté  que  ce  ne  fût  là  l’intention  de  nos  collègues  ^ 
mais  elle  a penfé  que  vous  ne  pouvez  ni  ne  devez  vous 
contenter  de  l’intention.  Ne  pourroit-on  pas  ou  ne  fane 
jamais  paroître  ces  lois  qu’on  promet  , ou  ne  les  préfenter 
que  très-incomplètes  ? ne  pourroit-on  pas , ou  ne  point  créer 
ces  tribunaux  ou  les  mal  organifer  , les  mal  compofer  * 
ne  pourroit  on  pas  leur  donner  trop  ou  trop  peu  d’attri- 
butions ou  d’autorité  ? Le  moment  de  décréter  des  principes 
eft  paffé  ; c’eft  par  les  détails  que  la  légiftation  a de  l’exif- 
tence  , de  la  vie  , de  la  force.  N'avons-nous  pas  vu , depuis 
le  commencement  de  notre  feffion  , des  rapporteurs  nous 
promettre  des  lois  correélives ,.  explicatives , luppîétives  ; 5c 
cependant  nous  attendons  encore  des  explications , des  fup- 
plémens  , des  corrections.  Non,  citoyens  collègues,  vous 
ne  tomberez  plus  dans  de  femblables  erreurs  j votre  fagefïb 
en  eft  pour  le  peuple  français  le  garant  le  plus  certain. 

Le  dernier  motif  de  réjeétion  que  vos  commiflaires  vous 
préfenteront , ils  font  tiré,  de  l’article  4 du  titre  4 & dernier. 
Cet  article  veut  que  vous  autorisez  la  gendarmerie  à conti- 


nuer  de  faire’ le  fervice  de  la  manière  accoutumée.  Si  par 
le  mot  fervice  on  n'avoit  défîgné  que  le  fervice]  militaire  , 
rien  ne  feroit  plus  fîmple  } mais  dès  qu’il  s’agit  du  fervice 
de  police,  la  queftïon  fe  complique  & devient  irès-délkate. 

Les  officiers  de  la  gendarmerie  font  appelés  par  les  lois 
de  î’Afîemblée  conftituaute , & même  par  la  loi  fur  le  code 
des  délits  5c  des  peines  de  l’an  4 ? ^ exercer  , concurrem- 
ment avec  les  juges-de-paix,  les  fonctions  d officiers  de  police 
judiciaire  -,  ils  peuvent,  à ce  titre, 'non-feulement  donner  des 
mandais  d’amener  , mais  même  , dans  certains  cas , d’amener 
devant  eux.  En  un  ieul  mot , l’article  permet  aux  offi- 
ciers de  gendarmerie  l’exercice  des  fonctions  de  la  police 
judiciaire  jufqu’aru  mandat  d’arrêt  exciufivement.  Pouvez- 
vous,  citoyens  repré fentans , déléguer  , même  pour  un  mo? 
ment  , des  fondions  de  cet  ordre  à la  gendarmerie?  Votre 
commiffion  ne  i’a  pas  cru:  non  qu’elle  ait  voulu  qu’on  laifle 
en  paix  le  royal ifme , l anarcbie  , le  crime,  ou  meme  le  vice  ; 
non  quelle  ait  conçu,  fi  cela  eft  poffiMe  , une  trop  fuperfti- 
tieufe  vénération  pour  la  liberté  individuelle  , mais  parce 
qu’elle  a lu  avec  attention  l’acte  conditutionnel,  qui  doit  être 
noire  guide  , & parce  qu  elle  a coniulté  avec  connance'  la 
conduite  que  vous  avez  vous-.mêmes  tenue  dans  deux  çir- 
confiances  à-peu-près  fêmblables. 

Notre  paéte  focial  eft  formel-,  il  dit,  article  222,  nul 
ne  peut  être  fai  fi  que  pour  être  conduit  devant  V officier 
de  police . De  ces  mots,  il  réfulte  que  fi  l’officier  de  gen- 
darmerie, 11’eft  point  officier  de  police,  mil  ne  peut  être 
conduit  devant  lui.  Voulant  fa  voir  fi  les  officiers  de  gen- 
darmerie font  comptés  au  rang  des  officiers  de  police,  nous 
avons  parcouru  tous  les  articles  de  la  conflitution , &:  nulle 
part  nous  avons  vu  ces  officiers  décorés  de  ce  titre-,  nous, 
avons  vu,  au  contraire,  que  les  articles  2^4  & 290  don- 
nent avec  raifon  des  limites  très  - étroites  à la  force, 
armée. 

Mais  on  a dit:  Ce  qui  n’dt  pas  fait  peut  fe  faire,-,  un® 
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loi  peut  'donner  ce  titre  aux  officiers  Je  gendarmerie. 
Votre  commiifion  a douté  que  ie  Corps  législatif  ait  le  droit 
de  creer  de  nouveaux  officiers  de  police  ; elle  a penfé  d’ail- 
leurs que  fi  vous  avez  ce  droit , vous  ne  devez  point  en  ufer 
dans  cette  circonftance. 

Si  la  conftitution  eût  voulu  que  le  Corps  législatif  eût 
la  faculté  de  créer  de  nouveaux  officiers  de  police,  elle  le 
lui  eut  textuellement  donné. 

Si  vous  aviez  cette  faculté,  vous  ne  devriez  en  ufer  qu’avec 
une  réferve  extrême  5 car,  plus  il  y a d’hommes  qui  ont  le 
choit  ü ufer,  plus  il  y a d’abus:  vous  ne  devriez  ufer  de 

Cn.Ue ,r  ^Ue  ^une  manifre  direde  Ôc  formelle-,  l’objet 

eft  aflez  intéreffiant  pour  mériter  une  difpofition  particulière 
& précife;  vous  devriez  fur-tout  n’en  ufer  qu’avec  une 
extreme  précaution,  lorfqu’on  vous  propoferoit  de  confier 
ce  droit  a un  corps  militaire  par  effence  : car,  vous  favez 
que  ce  qui  conftitue  le  defpotifme,' c’eft  la  réunion  du  glaive 
8c  de  la  balance  dans  les  mêmes  mains,  &que  cette  réunion 
efi:  plus  funefte  encore  quand  on  joint  la  balance  au  glaive, 
que  lorfqu  on  remet  le  glaive  entre  des  mains  habituées  à 
manier  la  balance. 

' dit-on,  I Afïemblée  conftituante  n’avoit  pas  craint 

cte  donner  ce  droit  a la  gendarmerie  : cela  eft  vrai  ; mais  la 
gendarmerie  étoit  dans  la  conftitution  de  91,  & la  conf- 
titution  de  91  étoit  bien  différente  de  la  nôtre. 

Mais,  répiique-t-on , la  loi  du  4 brumaire  an  4 accorde 
le  mandat  d amener  a la  gendarmerie.  Cette  loi  mérite  fans 
doute  un  grand  refped,  car  elle  eft  loi,  car  elle  eft  bonne 
en  mafie;  mais  fes  rédadeurs  ont  pu  ne  pas  faire  aftez 
d attention  au  pade  focîal  j mais  ils  ont  pu  fè  laifter  entraîner 
par  1 exemple-,  8c  nous,  nous  devons  ne  prendre  que  la 
conftitution  pour  guide. 

Mais,  dit-on,  ce  n’eft  que  pour  un  inftant,  ce  n’eft  que 
provifoire.  Ah!  ne  violons  pas  même  provifoirement  la  confi 
èâtution,  êc  11  attentons  pas  .même  provifoirement  à la  liberté 
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individuelle-,  car  on  tireroit  de  ce®  provifoire  les  indudions 
les  plus  fortes  & les  plus  fâcheufes. 

On  a dit  encore.  Vous  avez  bien,  par  la  loi  du  21  floréal  % 
accordé  aux  membres  du  bureau  central  le  droit  de  faire 
amener  devant  eux.  Cela  eft  vrai}  mais  les  membres  du 
bureau  central  ne  font  point  militaires-,  mais  il  n’y  a que 
quatre  bureaux  de  ce  genre}  mais  ils  font  dans  la  constitution:; 
mais  le  bureau  central  eft  compofé  de  trois  membres,  8c  qui 
délibèrent-,  mais  les  membres  de  ce  bureau  font  fous  la 
furveillance  immédiate  d’un  corps  adminiftratif  8c  font  défi- 
tituabJes}  mais  vous  devez  vous  fouvenir  que  vous  né  vous 
déterminâtes  qu’avec  peine  à leur  accorder  le  droit  de  décerner 
des  mandats  d’amener. 

On  a dit  enfin , que  fi  vous  refufez  aux  officiers  de  gen- 
darmerie le  droit  de  faire  amener  devani  eux.,  vous  rendez 
leur  fervice  prefque  inutile.  Si  cette  obfervation  étoit  fondée, 
nous  devrions  peut-être  balancer  encore-,  mais  elle  n’a  pas 
paru  telle  à votre  commiflion.  Eft-ce  que  les  officiers  de  paix, 
eft-ce  que  les  commiffaires  ds  police  créés  par  la  loi  du  23 
floréal  font  inutiles.,  parce  qu’ils  ne  font  pas  revêtus  de  ce 
droit  ? non  affurément.  Qu’on  eût  donné  provifoirement  aux 
officiers  de  gendarmerie  les  mêmes  attributions,  8c  qu’on  * 
leur  eût  preferit  de  continuer  le  fervice  militaire  comme  il 
étoit  établi:  alors  l’article  qui  nous  occupe  n’eût  éprouvé 
aucune  difficulté  -,  mais  il  eût  peut-être  encore  mieux  valu 
ftatuer  tout  de  fuite  8c  d’une  manière  définitive  fur  les  at- 
tributions de  la  gendarmerie,  afin  que,  dès  l’inftant  de  la 
formation,  ce  corps  eût  rempli  les  fonctions  qui  peuvent  8c 
doivent  lui  être  déléguées. 

Si  les  obfervations  que  votre  commiflion  vient  de  vous 
foumettre  font  fondées  en  principes , il  eft  évident  que  vous 
ne  pouvez  ordonner  que  la  gendarmerie  nouvelle  rempliffe 
toutes  les  fondions  que  rempliffoit  l’ancienne,  8c  que  vous 
ne  pouvez  de  même  rendre  les  officiers  de  ce  corps  en  quel- 
que forte  inamovibles}  il  eft  tout  aufîi  certain  que  le  cou* 
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feil  d ’adminiftration  qa’on  vous  propofe  d’établir  eft  vicieux 
par  fa  compofition  , & quil  ne  peut  fuffire  pour  diriger 
avec  ordre,  enfemble  économie,  les  grandes  divifions  de 
la  gendarmerie  5 il  eft  certain  encore  que  les  articles  relatifs 
à la  malfe  générale  accordée  à ce  corps  offrent  des  difpofitions 
injufles,  qu’ils  font  incomplets,  & rédieés  dune  manière  obf. 
curej  èc  il  eft  encore  certain  que  la  foîde  accordée  aux  of- 
ficiers eft  Infiiffifante , que  les  indemnités  attribuées  aux  fous- 
officiers  & gendarmes  obligés  de  découcher  font  trop  foibles, 
& enfin  que  le  titre  relatif  à 1 ’admiffion  &:  à l’avancement 
offre  des  imperfe&ions  qu’il  eft  utile  de  corriger. 

Mue  par  toutes  ces  confédérations,  votre  commiffion  vous 
propofe,  à l’unanimité.,  de  décréter  que  vous  ne  pouvez 
adopter  la  réfolution. 


